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Rapport du Secretaire general 

I. Introduction 

1. Le present rapport est sounds en application de la resolution 68/11 de 
l’Assemblee generale et de la resolution 2344 (2017) du Conseil de securite, dans 
lesquelles j’ai ete prie de rendre compte tous les trois mois de Involution de la 
situation en Afghanistan. 

2. J’y fais le point des activites menees par les organismes des Nations Unies en 
Afghanistan dans les domaines politique, de l’acces humanitaire, du developpement 
et des droits de l’homme depuis la publication de mon precedent rapport, 
le 3 mars 2017 (A/71/826-S/2017/189). J’y recapitule egalement les principaux 
changements intervenus dans la situation politique et dans les conditions de 
securite, ainsi que les faits de portee regionale et internationale survenus au cours 
de la periode consideree qui interessent F Afghanistan. 

II. Faits marquants 

3. Le Gouvernement d’union nationale a progresse dans la mise en oeuvre des 
reformes prioritaires et pour ce qui est des nominations aux postes de haut niveau. 
La preparation des elections est allee de l’avant, avec l’adoption par les autorites 
afghanes d’un ensemble de mesures pour l’evaluation des bureaux de vote. La 
periode consideree a par ailleurs ete marquee par le retour en Afghanistan de 
Gulbuddin Hekmatyar, chef de la faction Hezb-i Islami Gulbuddin. Ce retour 
intervient dans une periode d’instabilite de la vie politique afghane, ce qui 
s’explique en partie par Fintensification des luttes d’influence pour Faeces au 
pouvoir, a l’approche des elections presidentielles de 2019. Le Premier Vice- 
President, Abdoul Rachid Dostum, a quitte le pays mi-mai pour - selon certaines 
informations - suivre un traitement medical en Turquie; son parti, Junbish-i- 
Milli (Front National), a manifesto son opposition au Gouvernement avec de plus en 
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plus de vehemence, et certains membres du parti Jamiat-e-Islami (Association 
islamique) ont commence a se positionner a leur tour. Les pourparlers de paix entre 
le Gouvernement et les Taliban n’ont connu aucune avancee tangible, mais on a 
toutefois assiste a un renforcement du dialogue multilateral au niveau regional. 
L’Afghanistan et le Pakistan ont oeuvre a 1’amelioration de leurs relations, en depit 
de quelques accrochages survenus a la frontiere. Les conditions de securite sont 
restees tres precaires, une augmentation du nombre des incidents ayant ete 
enregistree au cours des cinq premiers mois de l’annee par rapport a la meme 
periode en 2016. Le 31 mai, Kaboul a ete le theatre d’un attentat-suicide qui a fait 
au moins 65 morts et plus de 300 blesses, venant fragiliser encore la situation 
politique et donnant lieu a plusieurs jours de manifestations, dont certaines ont 
degenere. On fait toujours etat de graves violences contre les civils et d’importants 
deplacements de population. Malgre un leger rebond, la croissance economique est 
restee faible au cours de la periode consideree. 

Evolution de la situation politique 

4. Le President Ashraf Ghani et le Chef de l’executif Abdullah Abdullah se sont 
accordes sur la nomination d’un certain nombre de hauts responsables, question qui 
suscitait jusqu’alors des tensions parmi les membres du Gouvernement d’union 
nationale. Une commission des nominations dans le secteur de la securite a ete 
constitute en mars, avec a sa tete le nouveau Ministre d’Etat charge de la reforme 
du secteur de la securite : elle aura pour tache d’assurer la promotion au merite dans 
ce secteur. Le 11 mars, le President de la Commission independante de la 
reforme administrative et de la fonction publique a ete nomme - le poste etait 
vacant depuis decembre 2015. Le Gouvernement a precede a d’autres nominations a 
des postes de responsabilite et quatre nouveaux ministres ou secretaires d’Etat sont 
entres au Gouvernement : le Ministre de l’industrie miniere et petroliere, le Ministre 
du travail, des affaires sociales, des martyrs et des personnes handicapees, le 
Ministre d’Etat aux affaires parlementaires et le Ministre d’Etat au tourisme. 
L’avenir de six autres ministres, qui avaient fait l’objet d’une motion de censure au 
Parlement en novembre 2016, restait incertain; une partie des deputes a continue 
d’appeler le Gouvernement a proposer de nouveaux candidats pour les ministeres 
concernes. 

5. Le 27 mars, la chambre basse de l’Assemblee nationale a demande des 
explications au Ministre de la defense, au Ministre de l’interieur et au Directeur de 
la Direction nationale de la securite apres qu’un attentat sanglant eut ete perpetre 
contre un hopital militaire a Kaboul, quelques semaines plus tot. La motion de 
censure dont chacun a fait l’objet a donne lieu a un vote negatif. Par la suite, en 
revanche, le Ministre de la defense et le Chef d’etat-major des armees ont 
demissionne de leurs fonctions apres qu’un attentat a ete commis le 21 avril contre 
une base de l’armee afghane dans la province de Balkh, qui a fait de tres 
nombreuses victimes et a valu de vives critiques aux responsables de la securite du 
pays. Par ailleurs, la chambre basse de l’Assemblee nationale a suspendu la 
remuneration de neuf deputes en raison de leurs absences repetees. 

6. A l’approche des elections presidentielles de 2019, certaines alliances 
politiques ont ete ebranlees. Les divisions au sein du parti Jamiat-e-Islami sont 
devenues de plus en plus evidentes. Le 13 mars, Atta Mohammad Noor, Gouverneur 
de la province de Balkh, a publiquement reproche au Chef de l’executif Abdullah 
Abdullah de ne pas avoir obtenu suffisamment de postes au sein du Gouvernement 
pour les membres du parti Jamiat-e-Islami, tout en continuant de presser Ashraf 
Ghani de lui donner satisfaction sur ce point. Le 16 avril, Ashraf Ghani a demis de 
ses fonctions d’Envoye special pour les reformes et la bonne gouvernance le 



Vice-President du parti Jamiat-e-Islami, Ahmed Zia Massoud, qui avait compte 
parmi ses premiers soutiens pendant la campagne presidentielle de 2014. Apres 
avoir ete limoge, Ahmed Zia Massoud a publiquement regrette d’avoir apporte son 
appui au President. Le parti Jamiat-e-Islami a augmente le nombre des membres de 
son conseil de direction et annonce le 23 mai son intention de presenter un candidat 
a l’election presidentielle de 2019. 

7. Le Premier Vice-President Dostum fait toujours l’objet d’une enquete a la 
suite de T enlevement et de l’agression sexuelle dont aurait ete victime l’un de ses 
adversaires politiques en novembre 2016. Assigne a residence a son domicile de 
Kaboul, Abdoul Rachid Dostum s’est rendu en Turquie le 19 mai, pour - selon 
certaines informations - y suivre un traitement medical. Le 11 mars, des centaines 
de partisans de Junbish-e Milli, son parti, se sont rassembles a son domicile et ont 
nomme son fils, Batur Dostum, chef du parti par interim. Environ 2 000 partisans de 
Junbish-e Milli se sont rassembles a Cheberghan (province de Jozjan) le 26 avril, et 
a Mazar-e Charif (province de Balkh) le 5 mai, pour protester contre ce qu’ils 
presentaient comme l’exclusion du Premier Vice-President par le Gouvernement et 
contre la discrimination dont celui-ci ferait preuve a l’egard des ethnies non 
pachtounes. 

8. Le 29 avril, dans la province de Laghman, Gulbuddin Hekmatyar, chef de la 
faction Hezb-i Island Gulbuddin, a fait sa premiere apparition publique en 
Afghanistan depuis plus de 20 ans. Son retour etait l’un des elements de l’accord de 
paix conclu entre son parti et le Gouvernement en septembre 2016. Le l er mai, 
Ashraf Ghani a signe un decret autorisant la liberation d’un premier groupe de 
prisonniers affilies a Hezb-i Island Gulbuddin et, des le lendemain, la liberation de 
55 prisonniers a ete annoncee. Le 4 mai, Gulbuddin Hekmatyar est arrive a Kaboul 
dans un convoi arme et a prononce un discours au palais presidentiel devant de 
nombreux representants de l’Etat et d’autres responsables politiques. Le President 
Ghani, le Chef de l’executif Abdullah et l’ancien President Hamid Karzai etaient 
presents, mais certains membres de premier plan du parti rival Jamiat-e-Islami 
etaient notoirement absents. Le President Ghani s’est felicite du retour de 
Gulbuddin Hekmatyar, qu’il a considere comme un pas important vers la paix et la 
reconciliation. Toutefois, les defenseurs des droits de l’homme et des groupes de la 
societe civile ont dit craindre que le retour de Gulbuddin Hekmatyar ne reduise a 
neant les progres realises sur le plan des droits de l’homme et des droits civils et 
politiques depuis la chute du regime Taliban. Gulbuddin Hekmatyar a engage le 
dialogue avec Hezb-i Island Arghandiwal, faction dont certains membres participent 
deja au Gouvernement. Les representants des forces politiques rivales ont mis en 
garde contre l’union des factions Gulbuddin et Arghandiwal, qui ferait de Hezb-i 
Island le plus grand parti politique du pays. 

9. Le l er avril, le Gouvernement a adresse aux donateurs internationaux un 
document dans lequel il expose les grandes lignes de son plan pour la paix et insiste 
sur la necessity d’instaurer un processus de paix inclusif pour mettre fin au conflit et 
pour donner a des institutions credibles les moyens d’apaiser les differends 
politiques. II a egalement propose des changements structurels et un 
raccourcissement du mandat des membres du Haut Conseil pour la paix. Le 18 mai, 
il a presente aux donateurs internationaux un projet de plan strategique pour la paix 
et la reconciliation. Avant cela, egalement le 1 er avril, le President avait nomme un 
nouveau chef du secretariat du Haut Conseil pour la paix - le poste etait vacant 
depuis le 19 novembre 2016. Le 6 juin, le President Ghani a annonce la nomination 
de l’ancien Vice-President Karim Khalili a la presidence du Haut Conseil pour la 
paix. Aucune avancee tangible n’a toutefois ete enregistree dans les pourparlers de 
paix entre le Gouvernement et les Taliban. 



10. Au cours de la periode consideree, dans le cadre d’un processus a plus grande 
echelle mene par les Afghans, la Mission d’assistance des Nations Unies en 
Afghanistan (MANUA) a appuye neuf initiatives de paix locales menees dans neuf 
provinces. La MANUA a ainsi fourni a diverses entries afghanes un appui technique 
et logistique dans l’optique d’un reglement durable et non violent des conflits et des 
contentieux, qui portent sur la propriety fonciere, la securite sur les routes 
principales et la radicalisation religieuse. Le 6 avril, la MANUA a prete son 
assistance pour la tenue d’une conference sur le role des femmes dans le processus 
de paix, dans la province d’Herat; elle a reuni 100 participants venus de 13 districts, 
qui ont appele de leurs vceux l’adoption de mesures concretes aux fins de la mise en 
oeuvre du Plan d’action national afghan pour les femmes et la paix et la securite. 

11. Le Gouvernement a progresse dans la preparation des elections. En avril, la 
Commission electorale independante a approuve un ensemble de mesures 
devaluation des bureaux de vote comprenant un plan operationnel, des procedures 
et un budget. L’organisation de cette evaluation fait suite a l’une des 
recommandations de la Commission speciale sur la reforme electorale. Le 1 er mars, 
le President a nomme un nouveau Chef des operations electorates qui a pris la tete 
du secretariat de la Commission electorale independante - le poste etait vacant 
depuis juin 2014. Dans le meme temps, la Commission du contentieux electoral a 
commence a elaborer une politique sur l’egalite des sexes, qui vise notamment a 
ameliorer la representation des femmes dans ses rangs, et sa procedure de 
recrutement a ete engagee. Bien que le Gouvernement ait confirme sa volonte 
d’organiser des elections pendant l’annee afghane en cours, qui prend fin en mars 
2018, les principales decisions attendues, notamment celles qui portent sur la 
delimitation des circonscriptions, le budget, le calendrier et les modalites de 
financement, n’ont toujours pas ete prises. 

12. Le Gouvernement et la Commission electorale independante ont continue de 
reflechir aux differentes utilisations qui pourraient etre faites des nouvelles 
technologies lors des prochaines elections. Le 11 mars, la Commission a presente au 
Gouvernement et aux donateurs une etude technique recommandant le recours aux 
nouvelles technologies lors de ces elections et, en avril, la Commission a commande 
une etude de faisabilite. Le Gouvernement et la Commission ont continue 
d’envisager les diverses options possibles pour la mise en service des nouvelles 
technologies. 

13. En mars, le Gouvernement est parvenu, au sortir d’une longue periode de 
blocage, a degager un consensus sur la question de la carte d’identite nationale 
electronique. La mise en circulation de ces cartes faisait partie des dispositions 
enoncees dans l’accord politique de 2014, prelude a la constitution du 
Gouvernement d’union nationale. Le 20 mars, celui-ci a adopte un plan d’action et 
decide que la distribution de ces cartes pouvait debuter. Le 22 avril, le President a 
publie un decret legislatif portant modification de la loi sur l’etat civil et imposant 
la mention de l’origine ethnique et de la nationality sur les cartes, qui a ete approuve 
par la chambre basse de l’Assemblee nationale le 8 mai. Le 13 mai, un decret 
presidentiel a ete publie, qui prevoit, entre autres, le lancement d’une phase 
d’experimentation du plan sous 90 jours. 

Conditions de securite 

14. Les conditions de securite sont restees tres precaires. La MANUA a recense 
5 687 atteintes a la securite entre janvier et mars 2017, le nombre le plus eleve 
enregistre durant un premier trimestre depuis l’annee 2001. Du l er mars au 31 mai, 
l’ONU a recense 6 252 atteintes a la securite, soit une hausse de 2 % par rapport a la 



meme periode en 2016. Comme par le passe, les affrontements armes ont constitue 
la majorite (64 %) des faits en question, suivis par le declenchement d’engins 
explosifs improvises (16 %). Les assassinats cibles et les enlevements ont recule de 
4 % par rapport a la meme periode en 2016. L’est et le sud du pays ont connu la plus 
forte instability, avec une hausse de 22 % des violences dans l’est par rapport a la 
meme periode en 2016. Les Taliban ont concentre leurs attaques sur les provinces 
suivantes : Badakhchan, Baghlan, Farah, Fariyab, Helmand, Kondoz, Kounar, 
Laghman, Sar-e Pol, Orozgan et Zabol. Les attaques menees par les Taliban contre 
les Forces nationales de securite afghanes autour de Lachkar Gah et dans les 
districts environnants de la province de Helmand ont ete repoussees apres que les 
forces speciales de l’armee afghane ont re<?u un appui sous la forme de frappes 
aeriennes internationales. Le nombre de ces frappes est en forte augmentation 
(112 %) par rapport a la meme periode en 2016. 

15. Le 28 avril, les Taliban ont annonce le lancement de leur offensive annuelle de 
printemps, baptisee « Operation Mansouri ». Dans leur communique de 2017, ils ont 
donne le detail d’une strategic a deux volets, comportant des objectifs a la fois 
militaires et politiques, assortie de conseils visant a limiter le nombre de victimes 
civiles et a se concentrer sur les forces etrangeres presentes dans le pays et sur les 
partenaires afghans de ces forces. Aucune baisse tangible du nombre de victimes 
civiles n’a toutefois ete observee. Le jour de cette annonce, les Taliban se sont 
empares du district hautement strategique de Zebak (province de Badakhshan), a la 
frontiere avec le Pakistan. II a ete repris quelques semaines plus tard par les forces 
de securite afghanes. Au cours de la periode consideree, les Taliban se sont 
egalement empares des districts de Sangin (province de Helmand), Qalaa-e Zal 
(province de Kondoz) et Khouaja Baha oud-Dine (province de Takhar), qui ont 
ensuite ete liberes. 

16. Le 8 mars, une attaque complexe a ete menee a Kaboul contre le plus grand 
hopital militaire d’Afghanistan. Le groupe Etat islamique d’lraq et du Levant - 
province du Khorassan (EIIL - province du Khorassan) a revendique cette attaque 
qui aurait fait 50 morts, pour moitie environ des militaires (beneficiant d’un statut 
protege ou hors de combat), et 88 blesses, parmi lesquels au moins 22 civils. Le 
21 avril, les Taliban ont mene une attaque complexe contre le quartier general du 
209 e corps de l’Armee nationale afghane a Mazar-e Charif (province de Balkh), qui 
a fait au moins 140 morts et 60 blesses parmi les forces de securite. 

17. L’EIIL - province du Khorassan a maintenu sa presence dans le sud de la 
province de Nangarhar en depit d’operations militaires de plus en plus nombreuses 
menees par les Etats-Unis d’Amerique et les Forces nationales de securite afghanes. 
Les forces militaires internationales ont poursuivi leurs operations; le 13 avril, elles 
ont utilise une « munition massive a effet de souffle » qui aurait tue de nombreux 
membres de l’EI - province du Khorassan dans le district d’Achin (province de 
Nangarhar). Au debut du mois de mai, des fonctionnaires gouvernementaux et des 
responsables de l’armee des Etats-Unis d’Amerique ont confirme que le chef de 
cette faction de l’EI, Abdoul Hasib, avait ete tue lors d’une frappe des Forces 
speciales des Etats-Unis menee le 27 avril. L’EI-province du Khorassan a poursuivi 
ses attaques contre la population civile et contre des cibles militaires, notamment 
etrangeres, plusieurs sources locales affirmant que le groupe continuait de recevoir 
des renforts et de recruter - ce qui n’a pu etre verifie. II a revendique une attaque 
complexe menee le 17 mai contre le siege de la Radiodiffusion Television nationale, 
a Jalalabad. 

18. Le 31 mai, un kamikaze a declenche un engin explosif embarque a bord d’un 
camion dans le centre-ville de Kaboul. L’attentat a fait au moins 80 morts et 
464 blesses, pour la plupart des civils. La bombe, l’une des plus puissantes jamais 
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utilisees a Kaboul, a considerablement endommage les infrastructures 
environnantes, notamment des batiments diplomatiques, ce qui a contraint plusieurs 
ambassades a evacuer leur personnel. L’attentat a donne lieu a des manifestations 
pendant plusieurs jours, au cours desquelles un certain nombre de personnes ont ete 
tuees, dont le fils d’un parlementaire, semble-t-il par les forces de securite. Lors des 
funerailles de ces victimes, des kamikazes ont tue 6 civils et en ont blesse 87 autres 
- selon des informations preliminaries —, preuve s’il en est d’une nouvelle escalade 
de la violence. 

19. A la fin du mois d’avril, les effectifs officiels de l’Armee nationale afghane et 
de la Police nationale afghane atteignaient respectivement 90,4 % et 95,1 % de 
l’objectif fixe, contre 86 % et 94 % en fevrier. 

20. Onze atteintes a la securite ont concerne le personnel des Nations Unies, 
notamment un cas d’intimidation, une atteinte a la securite liee au declenchement 
d’un engin explosif improvise et cinq faits relevant de la criminalite; il n’a ete fait 
etat d’aucun affrontement arme ni d’aucun enlevement ayant directement concerne 
ce personnel. 

C. Cooperation regionale 

21. Au cours de la periode consideree, les Gouvernements afghan et pakistanais 
ont oeuvre a 1’amelioration de leurs relations apres une periode particulierement 
tendue entre la fin de 2016 et le debut de 2017, comme j’en faisais etat dans mon 
precedent rapport. Le 21 mars, le Pakistan a rouvert les deux points de passage 
officiels vers l’Afghanistan, a Tor Kham et Spin Boldak, qui avaient ete fermes le 
17 fevrier. La frontiere a toutefois ete fermee par intermittence au cours de la 
periode consideree. Les 15 et 16 mars, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord a organise des pourparlers bilateraux de haut niveau auxquels ont 
participe le Conseiller national pour les questions de securite aupres du President 
afghan, Hanif Atmar, et le Conseiller du Premier Ministre pakistanais pour les 
affaires etrangeres, Sartaj Aziz. Ces pourparlers avaient pour objet de retablir la 
confiance et ont abouti a la creation d’un mecanisme transfrontalier entre les deux 
pays. Certaines tensions ont toutefois persiste, en raison notamment de la volonte du 
Pakistan d’eriger une cloture le long d’un segment de sa frontiere avec 
l’Afghanistan, ainsi que de bombardements transfrontaliers. Une delegation de 
parlementaires pakistanais de haut niveau, avec a sa tete le President de 
l’Assemblee nationale pakistanaise, s’est rendue a Kaboul du 29 avril au l er mai 
pour rencontrer des deputes afghans. Ella s’est egalement entretenue avec le 
President afghan et d’autres responsables. Peu apres, le chef de la Direction 
generale du renseignement interservices du Pakistan s’est rendu a Kaboul pour 
rencontrer le President afghan et d’autres responsables de haut rang. Ces efforts de 
normalisation des relations bilaterales ont ete interrompus le 5 mai, lorsque des 
garde-frontieres des deux pays se sont affrontes parce que les autorites pakistanaises 
avaient entame un recensement de population dans deux villages d’une zone 
revendiquee par les deux parties, pres du point de passage entre Spin Boldak et 
Chaman. Un cessez-le-feu ayant ete negocie, les combats ont pris fin; les 
responsables politiques continuent de s’employer a trouver un reglement a ce 
differend. 

22. La mise en oeuvre d’un certain nombre d’initiatives multilaterales et bilaterales 
s’est poursuivie. Le 16 mars, les Ministres des affaires etrangeres russe et tadjik se 
sont rencontres a Douchanbe pour debattre de la situation militaire et politique en 
Afghanistan et de la perspective d’un renforcement de la cooperation russo-tadjike. 
De leur cote, les hauts responsables qui animent le Processus d’lstanbul, reunis le 
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17 mars a Bakou, ont reaffirme leur volonte de renforcer la cooperation economique 
et en matiere de securite sous les auspices du Processus. L’Ouzbekistan a continue 
d’intensifier son engagement aupres de l’Afghanistan, notamment en nommant le 
25 mai un Representant special pour l’Afghanistan. Lors d’un deplacement en 
Russie les 4 et 5 avril, le President ouzbek Shavkat Mirziyoyev a declare que des 
negociations etaient indispensables pour que s’instaure la paix en Afghanistan. En 
avril, le Kazakhstan a organise a Astana une deuxieme session de consultations 
politiques avec l’Afghanistan. Le 14 avril, la Federation de Russie a accueilli les 
participants a une conference sur l’Afghanistan, tenue a Moscou, qui a reuni des 
representants de la Chine, de la Federation de Russie, du Kazakhstan, du 
Kirghizistan, de l’lnde, du Pakistan, de la Republique islamique d’lran, de 
l’Ouzbekistan et du Tadjikistan. Des representants d’autres pays, comme le 
Turkmenistan et les Etats-Unis, y avaient egalement ete invites. Les participants ont 
souligne combien il importait qu’un dialogue direct s’engage entre le Gouvernement 
afghan et les Taliban. Le lendemain de la conference, le 15 avril, un porte-parole du 
Ministere des affaires etrangeres afghan a fait part de son intention d’organiser la 
session de pourparlers suivante a Kaboul et le Gouvernement a annonce qu’il 
preparait deja 1’organisation d’une conference qui reunirait des participants encore 
plus nombreux et se tiendrait le 6 juin. Les participants a la reunion ministerielle de 
l’Organisation de Shanghai pour la cooperation, qui s’est tenue le 21 avril a Astana, 
ont confirme la volonte de l’Organisation d’engager un dialogue politique entre les 
parties au conflit en Afghanistan. 


ITT. Droits de l’homme 

23. Le 27 avril, la MANUA a publie ses donnees sur les victimes civiles des 
conflits pour le premier trimestre de 2017. Entre le l er janvier et le 31 mars, elle a 
recense 2 181 victimes civiles (715 morts et 1 466 blesses), soit une baisse de 4 % 
par rapport a la meme periode en 2016 - diminution de 2 % du nombre de morts et 
de 5 % du nombre de blesses. La Mission a constate que des elements hostiles au 
Gouvernement etaient a blamer dans 62 % des cas, les forces progouvernementales 
dans 21 % des cas, les combats au sol - dans lesquels les responsabilites n’ont pu 
etre etablies - dans 9 % de cas et des engins non exploses d’origine inconnue dans 
la plupart des 8 % restants. Les affrontements au sol ont ete la premiere cause de 
deces et de blessures parmi les civils (35 %), suivis par le declenchement d’engins 
explosifs improvises (19 %) et les attentats-suicides et attaques complexes (17 %). 
La hausse de 24 % du nombre de victimes parmi les femmes (88 ayant ete tuees et 
185 autres b lessees) et celle de 17 % du nombre de deces (210) enregistre parmi les 
enfants - 525 autres ayant ete blesses - sont particulierement preoccupantes. 
L’augmentation du nombre de victimes parmi les femmes et les enfants est 
essentiellement imputable aux operations aeriennes, au declenchement d’engins 
explosifs improvises ainsi qu’a des attentats-suicides et a des attaques complexes. 

24. La MANUA s’est felicitee de l’engagement pris par le Gouvernement de 
ratifier le Protocole relatif aux restes explosifs de guerre - il s’agit la d’une mesure 
concrete visant a limiter le nombre de victimes civiles - et elle a exhorte toutes les 
parties a entreprendre le marquage, 1’elimination, T enlevement et la destruction des 
restes explosifs de guerre dans les zones placees sous leur controle. Elle a continue 
d’organiser des reunions de sensibilisation avec les parties au conflit, dont les 
Forces nationales de securite afghanes, les elements hostiles au Gouvernement et les 
forces militaires internationales, afin de promouvoir le respect du droit international 
humanitaire et de prendre des mesures concretes pour proteger les civils. 

25. Les enfants ont encore ete victimes de la violence pour une part 
disproportionnee. Entre le l er janvier et le 31 mars, la MANUA a recense 384 actes 



A/71/932 

S/2017/508 


de violence, qui ont fait 735 victimes parmi les enfants (210 morts et 525 blesses), 
soit une augmentation de 3 % par rapport a la meme periode en 2016. Les enfants 
ont represente 34 % des victimes civiles. Au premier trimestre de 2017, ce sont les 
affrontements au sol qui ont fait le plus grand nombre de victimes parmi les enfants 
(312, soit 42 % du total), puis les restes exp Iosifs de guerre (164, soit 22 % du total) 
et enfin les engins explosifs improvises (114, soit 15 % du total). En outre, 81 % des 
victimes d’engins non exploses ont ete des enfants. 

26. En ce qui concerne le recrutement et l’utilisation d’enfants par les parties au 
conflit, la MANUA a recense 13 cas de recrutement de gargons, dont neuf par les 
Taliban, deux par la Police nationale afghane, un par la police nationale des 
frontieres et un par la police locale afghane. Elle a etabli que des elements hostiles 
au Gouvernement avaient commis trois enlevements (cinq gargons au total) et 
confirme deux faits de violence sexuelle contre deux gargons. A la date du 10 avril, 
135 enfants avaient ete arretes pour des chefs d’accusation relatifs a la securite 
nationale, notamment l’association avec des groupes armes antigouvernementaux, et 
etaient detenus dans de pietres conditions a la prison de haute securite pour adultes 
de la province de Parwan. S’agissant des installations et des personnes qui 
travaillent dans les secteurs de l’education et de la sante, 14 atteintes a la securite, 
concernant le seul secteur de l’education, ont ete attestees, soit le meme nombre 
qu’en 2016 sur la meme periode. La MANUA a egalement etabli que 17 ecoles 
etaient utilisees a des fins militaires. Elle a constate le recul de l’utilisation des 
dispensaires a de telles fins, un seul cas ayant ete constate au cours de la periode 
consideree, contre 31 sur la meme periode en 2016. L’equipe speciale de 
surveillance et d’information a fait etat de sept cas de refus d’acces humanitaire, 
dont cinq ont ete imputes aux Taliban et deux a des groupes armes indetermines. 

27. Le 24 avril, la MANUA et le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits 
de l’homme ont publie un rapport conjoint sur la mise en oeuvre du plan national 
relatif a l’elimination de la torture, qui couvre la periode comprise entre janvier 
2015 et decembre 2016. Sur les 469 detenus interroges, 39 % ont fourni des 
temoignages credibles selon lesquels ils avaient subi des actes de torture ou d’autres 
formes de traitements cruels, inhumains ou degradants lors d’arrestations et 
d’interrogatoires menes dans nombre des centres de detention administres par la 
Direction nationale de la securite et par la Police nationale afghane. Selon le 
rapport, ceux qui ont recours a de telles pratiques n’en sont le plus souvent pas 
tenus comptables. Avant la publication du rapport, le Gouvernement a retire sa 
reserve a la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, 
inhumains ou degradants et le Conseil des ministres a approuve le principe de la 
signature du Protocole facultatif se rapportant a la Convention contre la torture. Par 
la suite, le President a ordonne la mise en place d’un mecanisme national de 
prevention. Le 12 mai, dans ses observations finales concernant le deuxieme 
examen periodique universel de l’Afghanistan, le Comite contre la torture s’est dit 
profondement preoccupe par les allegations faisant etat de la generalisation de la 
torture et des mauvais traitements ainsi que de l’existence d’une culture de 
l’impunite. II a invite l’Afghanistan a faire en sorte que toutes les allegations fassent 
l’objet d’enquetes rapides, approfondies et impartiales et que les auteurs presumes 
soient traduits en justice. 

28. Les actes de violence a l’encontre des femmes sont toujours aussi nombreux. 
Dans son rapport annuel (mars 2016-mars 2017) publie le 8 mars, la Commission 
afghane independante des droits de l’homme a indique que son bureau avait 
constate une augmentation de 8,6 % du nombre de cas de violences faites aux 
femmes dans tout le pays. Selon le Procureur special charge de l’elimination de la 
violence a l’egard des femmes, les parquets nationaux ont ete saisis de 2 442 
affaires, dont 149 ont ete jugees. Dans 22 % des cas, les plaignantes se sont 
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desistees ou ont abandonne les poursuites. Des commissions de lutte contre le 
harcelement a l’egard des femmes ont ete creees dans 11 provinces. Le Ministere 
des affaires feminines et les organisations de la societe civile ayant recommande 
que le projet de loi sur T elimination du harcelement a l’egard des femmes et des 
enfants soit reexamine, le President ne l’a pas enterine. 

29. Le 2 mars, le Code penal revise a ete adopte par un decret legislatif, a Tissue 
d’un processus transparent et ouvert qui aura dure quatre ans. Approuve par le 
President le 4 mars, il est en cours d’impression pour publication dans le Journal 
officiel. Le decret reporte T entree en vigueur du Code de neuf mois apres sa 
publication, afin de laisser le temps aux professionnels des secteurs de la securite et 
de la justice de se familiariser avec son contenu et d’en informer le public. Le 
nouveau Code regroupe en effet l’ensemble des infractions ayant fait l’objet de plus 
de 50 lois speciales qui ont ete promulguees depuis T entree en vigueur du Code 
penal de 1976. II integre toutes les obligations conventionnelles qui incombent au 
pays, notamment en ce qui concerne les infractions a la loi imperative visees dans la 
Convention des Nations Unies contre la corruption, les crimes de guerre, les crimes 
contre l’humanite et le genocide, ainsi que les poursuites penales contre les 
superieurs civils ou commandants militaires qui manquent a leur devoir de prevenir 
de tels crimes et de sanctionner leurs subordonnes qui en commettent aux termes du 
Statut de Rome, et interdit Tappropriation de terres. II elargit egalement la 
definition du crime de torture, qui datait de 1976, pour la mettre en conformite avec 
celle qu’en donne la Convention. Sa definition du viol traduit revolution de la 
societe, puisqu’elle s’applique desormais indifferemment aux deux sexes et rend 
necessaire une modernisation de Tinterpretation des notions de consentement, de 
protection de la vie privee, de dignite et d’integrite corporelle. En outre, il reduit de 
74 % le nombre des infractions emportant la peine capitale. 

30. Le Gouvernement a presente une version actualisee du budget (52 millions de 
dollars) qu’il propose de consacrer a la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) 
du Conseil de securite sur les femmes, la paix et la securite. En mars, un petit 
groupe de travail compose de representants du Gouvernement et de la communaute 
internationale a ete constitue avec pour mission d’examiner les activites a mener au 
titre du plan d’action national et le budget a y consacrer avec les ministeres 
d’execution concernes, le but etant d’elaborer un mecanisme de financement pour le 
plan. Le 18 avril, le Gouvernement a lance son plan national d’action pour 
Telimination des mariages precoces et des mariages d’enfants pour la periode 
2017-2021. 

31. Les professionnels des medias et les acteurs de la societe civile ont continue 
d’etre les cibles d’actes d’intimidation et de violences de la part d’elements 
antigouvernementaux. Durant la periode consideree, il a egalement ete fait etat du 
manque de cooperation des autorites locales et des pressions qu’elles avaient parfois 
exercees dans le cadre d’activites menees par des parties prenantes de la societe 
civile. La MANUA a recense quatre cas d’intimidation et de meurtre de 
representants de la societe civile dans les provinces de Baghlan, de Nangarhar et de 
Kaboul. En avril, elle a facilite le transfert a Kaboul d’un defenseur des droits de 
l’homme qui faisait l’objet de menaces. Le 7 mai, deux hommes armes non 
identifies circulant a moto ont abattu un eminent journaliste, homme politique et 
militant de la societe civile dans la ville de Pol-e Khomri. A Jalalabad, dans la 
province de Nangarhar, cinq professionnels des medias, employes de la 
Radiodiffusion Television nationale, ont ete tues dans l’attaque du 17 mai 
revendiquee par l’EI - province du Khorassan, mentionnee plus haut. 
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IV. Mise en oeuvre du Processus de Kaboul et coordination 
de l’aide au developpement 

32. Le Gouvernement a continue de prendre des mesures pour remedier aux 
importantes difficultes economiques du pays. Le 4 mars, le Fonds monetaire 
international et les autorites afghanes ont mene a bien la premiere revue des 
resultats du pays au titre de la facilite elargie de credit. II en est ressorti que le taux 
de croissance pour 2016 devrait etre de 2 %, dont legerement plus eleve que ne le 
laissaient presager les estimations precedentes. II devrait atteindre 3 % en 2017, 
grace a une conjoncture favorable pour la production agricole. Le personnel du 
Fonds a felicite les autorites pour leur gestion macroeconomique prudente et la 
progression notable de reformes structurelles menees dans des circonstances 
difficiles. Le 4 mars, la Banque centrale du pays a annonce que le Gouvernement 
avait regie l’essentiel des aspects techniques d’un plan d’action visant a ameliorer 
son dispositif de lutte contre le blanchiment d’argent et le financement du 
terrorisme. Les 11 et 12 avril, des representants du Groupe d’action financiere ont 
effectue une visite a Kaboul pour controler les progres accomplis en Afghanistan, 
que le Groupe considere comme un territoire de juridiction a haut risque. Les 
recommandations formulees a l’issue de cette visite permettront de determiner si 
l’Afghanistan doit continuer a faire l’objet d’une surveillance renforcee. 

33. La suite a donner a la Conference de Bruxelles sur l’Afghanistan, tenue en 
octobre 2016, est demeuree une priorite pour le Gouvernement et les donateurs. Le 
Gouvernement a continue a detailler ses priorites en matiere de developpement dans 
10 programmes prioritaires nationaux portant sur 10 secteurs, comme prevu dans le 
Cadre national pour la paix et le developpement en Afghanistan. Le 8 mars, il a 
lance le Programme prioritaire national d’autonomisation economique des femmes. 
Le 4 avril, les Ministeres de l’economie et des finances ont presente aux donateurs 
des plans visant a integrer les objectifs de developpement durable dans les 
programmes prioritaires nationaux. 

34. D’apres le rapport sur l’execution du budget etabli par le Gouvernement pour 
les 20 premieres semaines de l’exercice considere (21 decembre 2016-8 avril 2017), 
la part du budget depensee est restee stable par rapport a la meme periode de 
l’annee precedente (14 %). En valeur absolue, les depenses budgetaires ont diminue 
de 37,3 millions de dollars. Le montant total des depenses approuvees s’est eleve a 
2,5 milliards de dollars, soit une baisse d’environ 731 millions de dollars. Les 
secteurs dans lesquels les reductions ont ete les plus importantes sont les suivants : 
infrastructures et ressources naturelles, protection sociale, securite et gouvernance 
economique. Les depenses engagees pour 1’agriculture, la reconstruction et le 
developpement en milieu rural, l’education et la sante ont ete legerement plus 
elevees que l’annee precedente. Afin d’ameliorer le taux d’execution du budget 
national, le Gouvernement a alloue a chaque province 1 million de dollars a 
depenser dans quatre secteurs (la sante, l’education, la reconstruction et le 
developpement en milieu rural et l’agriculture), au titre de la phase pilote de la mise 
en oeuvre de la politique de budgetisation provinciale, lancee le 19 avril. A terme, le 
Gouvernement souhaiterait que 40 % du budget national soit confie a la 
responsabilite des autorites infranationales. 

35. Le 25 avril, la MANUA a publie son premier rapport anticorruption, dans 
lequel elle salue les progres realises par le Gouvernement sur le plan de la lutte 
contre la corruption - creation du Haut Conseil de la gouvernance, de la justice et 
de la lutte contre la corruption et du Centre de justice penale charge de la lutte 
contre la corruption, nomination d’un comite de haut niveau charge de l’elaboration 
d’une strategic nationale de lutte contre la corruption, achevement de la mise au 
point de plans de lutte contre la corruption par les cinq ministeres dont les recedes 
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sont les plus importantes, amelioration du controle de la gestion des finances 
publiques et renforcement de la transparence des procedures nationales d’achat. 
Dans le rapport, il est recommande de mettre en oeuvre plus efficacement les 
principales reformes, notamment celles qui concernent le recrutement fonde sur le 
merite dans la fonction publique, la collecte des recedes et l’execution du budget, et 
de renforcer les condoles et la coordination. Depuis son entree en fonctions en 
novembre 2016, le Centre de justice penale charge de la lutte contre la corruption a 
juge 14 affaires en premiere instance, il a declare coupables 40 prevenus et 10 de 
ses jugements ont ete confirmes en appel - il etait saisi d’affaires impliquant 
notamment plusieurs hauts fonctionnaires accuses de corruption, de detournement 
de fonds et d’abus d’autorite a des fins d’entrave a la justice. Au cours de la periode 
consideree, les procureurs du Centre ont accepte d’enqueter sur 96 affaires, nombre 
d’entre elles etant actuellement en cours d’instruction. 

36. Apres que [’Afghanistan est devenu membre du Partenariat pour le 
Gouvernement ouvert, en decembre 2016, le Gouvernement a organise, en 
coordination avec des reseaux de la societe civile de premier plan, trois forums de 
sensibilisation visant a promouvoir le role et la representation de la societe civile 
dans le cadre de six groupes de travail du Partenariat et consacres a l’ouverture des 
regimes fiscaux, a l’ouverture legislative, a l’acces a l’information, a la lutte contre 
la corruption, a l’ouverture des donnees et aux ressources naturelles. 

37. Des efforts supplementaires ont ete deployes pour accroitre le nombre de 
femmes dans la Police nationale afghane. Le 24 avril, 245 d’entre elles ont acheve 
un stage de deux mois et ont ete affectees a des postes en fonction de leur niveau 
d’instruction. Toutefois, la proportion de femmes demeure inferieure a 2 % des 
effectifs de la police. Le renforcement de l’effectif civil s’est egalement poursuivi. 
Sur les 191 postes reserves aux civils dans la Police nationale afghane, 57 ont ete 
pourvus pendant la periode consideree, portant a 117 le nombre de ces postes qui 
ont ete pourvus a ce jour. En avril, le Ministere de l’enseignement superieur a 
accorde a l’Ecole nationale de police le statut d’universite, permettant ainsi aux 
eleves de cet etablissement d’obtenir un diplome reconnu. 


V. Aide humanitaire 

38. En raison du conflit en cours, les risques associes aux deplacements de 
population et a la protection sont demeures eleves. Entre janvier et la mi-mai, plus 
de 100 000 nouveaux deplaces ont ete recenses dans l’ensemble du pays, des 
deplacements plus ou moins consequents ayant ete enregistres dans 29 des 
34 provinces. Le nord, le sud, l’est et l’ouest du pays ont tous ete touches : les 
provinces de Kondoz, Baghlan, Kandahar, Orozgan, Nangahar et Fariyab ont fait 
etat de deplacements totalisant plus de 6 000 personnes. L’ONU et les organisations 
non gouvernementales ont notamment apporte en urgence aux populations touchees 
une aide humanitaire sous diverses formes - vivres, abris, articles non alimentaires, 
especes, services de sante et fournitures. Le groupe de travail technique du 
Gouvernement sur les questions foncieres, rattache a l’Autorite fonciere 
independante afghane, a elabore un nouveau cadre juridique grace auquel reperer 
des terrains et des logements adaptes aux personnes deplacees. Le cadre definit des 
criteres permettant de s’assurer que tous les terrains attribues repondent aux 
exigences voulues et d’evaluer la recevabilite des demandes. 

39. Le programme de rapatriement du Haut-Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies a repris le 3 avril. Depuis cette date, 24 414 refugies afghans enregistres 
ont ete rapatries du Pakistan et chacun a re<?u 200 dollars, pour faire face aux 
besoins humanitaires immediats. 
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40. Le retour d’Afghans sans papiers en provenance du Pakistan s’est poursuivi : 
entre le 4 mars et le 20 mai, on a recense 50 985 arrivants (50 254 revenus au pays 
de leur propre initiative et 731 personnes expulsees), soit 83 % du total des arrivants 
en provenance du Pakistan en 2017. Depuis le l er janvier, on a comptabilise 60 626 
rapatries sans papiers en provenance du Pakistan, soit pres de deux fois plus qu’en 
2016 sur la meme periode. Les retours du Pakistan restent motives par la nette 
deterioration des lieux de protection. Au cours de la periode consideree, 
l’Organisation internationale pour les migrations a recense 81 099 arrivants en 
provenance d’lran (dont 20 502 revenus au pays de leur propre initiative et 
60 597 personnes expulsees). Durant cette periode, elle a fourni une assistance a 
37 344 rapatries en provenance du Pakistan (73 %) et a 2 709 rapatries en 
provenance d’lran (4 %). Entre le l er mars et le 24 mai, elle est egalement venue en 
aide a 1 095 rapatries en provenance d’Europe, contre 2 432 sur la meme periode en 
2016. 

41. La fermeture temporaire des points de passage de la frontiere de Tor Kham et 
de Spin Bordak a retarde l’acheminement de fournitures humanitaires essentielles, 
dont des medicaments, du materiel scolaire et des vivres destines a des milliers de 
beneficiaires. En particulier, elle a entrave l’acheminement d’aliments adaptes aux 
enfants de moins de cinq ans, interrompant un traitement de routine contre la 
malnutrition qui etait administre all 000 enfants. Le flux continuel de rapatries 
afghans et leur tendance a se regrouper dans les villes de Jalalabad et de Kaboul ont 
egalement accentue la pression exercee sur les ressources existantes et mis a rude 
epreuve les capacites des partenaires humanitaires. Dans les provinces de Kounar, 
de Laghman et de Nangarhar, les rapatries (environ 500 000 personnes) represented 
actuellement 20 % de la population. Le 19 mars, dans le cadre des efforts deployes a 
long terme pour reintegrer les rapatries et gerer la situation des personnes deplacees, 
l’ONU, le Gouvernement et les donateurs ont approuve un plan d’action global 
elabore sur la base du cadre general relatif aux rapatries et aux deplaces, qui met 
l’accent sur la protection des civils dans les zones touchees par les conflits, la 
fourniture immediate d’aide humanitaire, les documents d’identite, l’acces aux 
services de base, l’attribution des terres et le logement decent. 

42. Au premier trimestre de 2017, les organismes des Nations Unies et leurs 
partenaires humanitaires sont venus en aide a pres de 1,3 million de personnes sur 
un total prevu de 5,7 millions. Toutefois, les restrictions imposees a l’acces 
humanitaire ont persiste : l’ONU et ses partenaires humanitaires s’y sont heurtes a 
73 reprises entre le l er mars et le 24 mai. Les faits suivants ont notamment ete 
signales : un travailleur humanitaire est decede, 11 autres ont ete enleves et deux 
autres blesses. Dans 26 % des cas, les cibles visees etaient des travailleurs sanitaires 
et des etablissements de sante. Le nombre de personnes deplacees se trouvant dans 
des zones difficiles d’acces a continue de croitre et represente 22 % (21 827) des 
personnes nouvellement deplacees en 2017. II est extremement difficile de repondre 
aux besoins des deplaces vivant dans des districts ou regne une grande insecurity et 
qui ne sont pas totalement controles par le Gouvernement. Les Taliban ont 
manifesto une certaine volonte de faciliter l’acces aux campagnes de vaccination a 
la suite d’une epidemie de poliomyelite, qui a touche l’exterieur de la province de 
Kondoz, et d’engager un dialogue sur les mesures a prendre concernant les 
personnes deplacees par le conflit qui se trouvaient dans les districts precedemment 
hors d’atteinte de la province de Baghlan. 

43. Au 21 mai, le montant total du financement de T action humanitaire en 
Afghanistan s’elevait a 213 millions de dollars, dont 115 millions ont ete consacres 
a des activites inscrites dans le Plan d’aide humanitaire. 
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44. Le Service de la lutte antimines et ses partenaires ont continue de mener des 
actions de sensibilisation aux risques dans les centres de versement de subsides et 
de transit, afin de faire en sorte que les rapatries en provenance du Pakistan et de 
Republique islamique d’lran soient informes de la presence et des dangers des 
mines terrestres, des restes explosifs de guerre et des engins explosifs improvises a 
plateau de pression abandonnes. Du l er mars au 30 avril, 92 466 rapatries ont 
beneficie de ces activites de sensibilisation. En outre, les partenaires de la lutte 
antimines, dont les travaux sont coordonnes par le Service de la lutte antimines et la 
Direction de la coordination de l’action antimines d’Afghanistan, ont declare 
18 communautes exemptes de mines, ce qui a permis a environ 19 499 personnes de 
se deplacer librement dans leur zone de residence, sur une superficie de 
8,9 kilometres carres. Cependant, on estime qu’il reste encore 3 511 champs de 
mines, 309 champs de bataille et 52 pas de tir a deminer : 1 500 communautes, qui 
vivent egalement sous la menace permanente des engins explosifs improvises a 
plateau de pression et d’armes explosives, sont concernees. En 2017, ces divers 
dispositifs ont fait en moyenne 87 victimes par mois - en diminution par rapport a 
2016 (162 victimes par mois). Dans la grande majorite des cas (97,8 %), il s’agissait 
de restes explosifs de guerre et d’engins explosifs improvises a plateau de pression, 
plutot que de mines terrestres. 


VI. Lutte contre les stupefiants 

45. Le 19 mai, le Ministere de la lutte contre les stupefiants a acheve la redaction 
du rapport de l’enquete socioeconomique de 2016 sur la production de pavot a 
opium en Afghanistan, avec l’assistance technique de l’ONU. D’apres ce rapport, la 
valeur estimee des opiaces produits en Afghanistan a augmente, passant de 
1,56 milliard de dollars en 2015 a 3,02 milliards de dollars en 2016. Representant 
quelque 16 % du PIB, la valeur des opiaces est equivalente aux deux tiers de celle 
de 1’ensemble de la production du secteur agricole licite du pays. L’augmentation 
observee entre 2015 et 2016 a ete imputee a une hausse de 43 % de la production 
d’opium et a la flambee du prix de vente de l’heroine. 

46. La campagne annuelle d’elimination des champs de pavot a opium a debute en 
mars. Au 23 mai, les autorites afghanes avaient detruit 685 hectares dans les 
provinces de Balkh, Badghis, Herat, Kounar, Kaboul, Kandahar, Laghman, 
Nangarhar et Nimroz (les chiffres definitifs ne seront confirmes qu’apres analyse 
des images satellite). Cela represente une nette augmentation par rapport a 2016 : a 
la meme periode, les autorites afghanes n’avaient detruit que 98 hectares dans les 
provinces de Badakhchan, Kandahar, Laghman, Nimroz, Sar-e Pol et Takhar. Cette 
progression est due a la volonte du President de mettre davantage l’accent sur la 
destruction des cultures, aux efforts accrus deployes par le Ministere de la lutte 
contre les stupefiants et a T amelioration du suivi par le Conseil national de securite, 
compte tenu des mauvais resultats obtenus par les gouverneurs a Tissue de la 
campagne menee en 2016. 

47. Du 3 mars au 24 mai, les forces de l’ordre afghanes ont mene au total 
745 operations dans le cadre de la lutte contre les stupefiants, qui ont permis de saisir 
723 kilogrammes d’heroine, 34 820 kilogrammes de morphine, 15 263 kilogrammes 
d’opium, 16 kilogrammes de metamfetamine, 9 951 kilogrammes de haschisch, 
21 535 kilogrammes de precurseurs solides et 29 tablettes de comprimes «K» 
(drogues de synthese). En outre, 22 laboratoires de fabrication d’heroine ont ete 
demanteles et 124 vehicules, 116 armes, 209 telephones portables et 5 postes de radio 
saisis. Au cours de ces operations, 829 suspects ont ete arretes, deux membres des 
Lorces nationales de securite afghanes ont ete tues et deux autres blesses. 
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48. Le 6 avril, le Gouvernement du Kazakhstan a organise a Astana la sixieme 
reunion du Comite directeur du Programme regional pour l’Afghanistan et les pays 
voisins. De hauts representants des organismes de lutte contre le trafic des drogues, 
des ministeres de l’interieur et des affaires etrangeres des huit pays membres du 
Programme regional, ainsi que des donateurs, des partenaires internationaux et des 
organisations ont passe en revue les progres realises en 2016 et fixe les priorites 
pour 2017. Les participants ont note les effets positifs du renforcement de la 
cooperation regionale et des mesures communes adoptees pour lutter contre les 
drogues illicites et la criminalite transnationale organisee. 


VII. Appui a la mission 

49. A l’heure actuelle, la Mission enregistre les taux de vacance de postes 
suivants : 10 % pour le personnel recrute sur le plan international (taux approuve : 
14,0 %) et 4,0 % pour le personnel recrute sur le plan national (taux approuve : 
6,0 %). Les effectifs, toutes categories confondues, sont composes a 86 % 
d’hommes et a 14 % de femmes. Bien que des mesures speciales aient ete prises 
pour que la Mission recrute et retienne a son service davantage de femmes a des 
postes d’agent recrute sur le plan national, la proportion de femmes occupant des 
postes de cette categorie demeure de 7 %. 

50. Entre le l er mars et le 30 avril, la MANUA a mene 178 missions terrestres et 
22 missions aeriennes, ainsi que 508 missions de sensibilisation inversees, dans le 
cadre desquelles des representants de districts se sont rendus dans les bureaux 
locaux de la Mission. 


VIII. Observations 

51. Le 14 juin 2017, je me suis rendu en Afghanistan pour exprimer ma solidarity 
avec le Gouvernement et le peuple afghans a la suite des attaques terroristes 
meurtrieres perpetrees a Kaboul les 31 mai et 3 juin 2017. J’ai quitte le pays 
profondement preoccupe par la deterioration de la situation en matiere de securite, 
qui est non seulement une cause de souffrance humaine immense mais provoque en 
outre des deplacements internes consequents, comme j’ai pu le constater au cours de 
ma rencontre avec des hommes et des femmes ayant ete contraints de se deplacer a 
l’interieur du pays. En depit de leurs conditions de vie eprouvantes, leur courage et 
leur determination sans faille a contribuer a la prosperity de l’Afghanistan devraient 
tous nous conduire a leur apporter un appui de fa<?on concertee. L’instauration de la 
paix reste le seul fondement possible pour le developpement durable du pays. 

52. Lors de mes entretiens avec le President Ghani et le Chef executif Abdullah, 
j’ai souligne combien l’unite du Gouvernement etait importante. Ils ont exprime 
leur profonde preoccupation face a la proliferation de divers groupes terroristes sur 
le territoire afghan, ajoutant qu’il etait necessaire que la communaute internationale 
lutte contre le terrorisme de fa?on plus concertee. La rencontre recente entre le 
President Ghani et le Premier Ministre du Pakistan, Nawaz Sharif, laisse esperer une 
amelioration des relations bilaterales, condition essentielle pour que l’action menee 
contre le terrorisme soit plus efficace. 

53. Je suis encourage de constater que le Gouvernement a poursuivi la mise en 
oeuvre de son programme de reforme. L’action menee pour lutter contre la 
corruption et accroitre la responsabilisation parmi les hauts fonctionnaires, 
notamment dans l’appareil de securite, est particulierement bienvenue. A cet egard, 
il faut signaler le travail effectue par le Centre de justice penale charge de la lutte 
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contre la corruption, ainsi que l’engagement pris par le Gouvernement d’eliminer la 
pratique de la torture et des mauvais traitements a l’encontre des personnes detenues 
pour des motifs lies au conflit, de ratifier le Protocole facultatif se rapportant a la 
Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou 
degradants et de retirer ses reserves a cette convention. Je me felicite que le 
Gouvernement ait adopte le Code penal par decret legislatif. 

54. L’accent desormais mis sur les elections est egalement encourageant; en meme 
temps, il est susceptible de creer de nouvelles divisions et d’exacerber les tensions 
existantes dans la sphere politique. J’accueille avec satisfaction l’engagement 
continu du Gouvernement et des institutions electorates de tenir des elections 
credibles et transparentes. La mise en place du dispositif devaluation des bureaux 
de vote sera une etape importante sur la voie des preparatifs electoraux en general et 
satisfera a l’une des principales recommandations formulees par la Commission 
speciale sur la reforme electorate, a savoir l’etablissement de listes d’electeurs pour 
chaque bureau de vote. II sera crucial de regler le plus rapidement possible les 
problemes subsistants afin que les preparatifs puissent etre engages de maniere 
effective. 

55. Si le taux de croissance economique s’est quelque peu ameliore, il n’a pas 
evolue au meme rythme que la croissance de la population, encore stimulee par les 
retours au pays. Les priorites de developpement definies par le Gouvernement 
afghan s’articulent sur le Cadre national pour la paix et le developpement en 
Afghanistan, auquel la communaute internationale s’est engagee a apporter un appui 
genereux a Bruxelles en 2016. J’encourage toutes les parties prenantes a faire leur 
possible pour ameliorer l’execution de ce cadre. Pour ce qui est de l’ONU, je 
demeure determine a contribuer a l’application du principe de l’unite d’action des 
Nations Unies. 

56. La situation en matiere de securite s’est encore deterioree. Les forces de 
securite afghanes ont continue de faire face a une insurrection qui va s’intensifiant. 
La nature inexorable du conflit pese sur le moral de la population et c’est une 
question dont le Gouvernement estime qu’il doit se saisir. Le lourd bilan des 
combats parmi les civils, en particulier les femmes et les enfants, atteste qu’il est 
necessaire que toutes les parties au conflit prennent des dispositions d’urgence pour 
mettre fin au massacre et aux mutilations de civils. Je suis particulierement 
preoccupe par l’attaque survenue a Kaboul le 31 mai et par l’escalade de violence 
qui a suivi, qui ont encore demontre combien les civils etaient vulnerables face au 
conflit. Je souligne qu’il est necessaire que les responsables de violations du droit 
international humanitaire et du droit international des droits de l’homme soient 
tenus comptables de leurs actes. A cet egard, il est essentiel de progresser dans la 
mise en ceuvre de la strategic nationale de prevention et d’attenuation des pertes 
civiles. Je note que le Gouvernement s’est engage a ratifier officiellement le 
Protocole relatif aux restes explosifs de guerre, et j’appelle toutes les parties au 
conflit a eliminer ceux qui pourraient encore subsister dans les zones sur lesquelles 
elles exercent leur controle. 

57. Le nombre eleve de personnes deplacees a l’interieur du pays demeure 
preoccupant. En outre, le nombre de personnes revenues en Afghanistan en 2017 est 
plus eleve que celui qui avait ete enregistre sur la meme periode en 2016. Outre 
qu’elles posent des problemes d’ordre humanitaire dans un avenir immediat, 
l’absorption et l’integration de ce grand nombre de rapatries exigeront la mise au 
point de solutions de developpement a moyen et long terme, notamment l’acces a la 
terre et aux services de base. Je loue le Gouvernement pour son engagement et sa 
determination a elaborer des mesures propres a relever ce defi. Je note une legere 
amelioration de l’acces humanitaire pour la conduite de campagnes de vaccination 
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contre la poliomyelite et j’encourage toutes les parties a liberer davantage de points 
d’acces dans l’interet de la sante et du bien-etre de tous les Afghans. 

58. Les progres realises dans la mise en oeuvre de l’accord de paix conclu entre le 
Gouvernement et Hezb-i Islami (Gulbuddin), notamment le retour du chef de cette 
faction, Gulbuddin Hekmatyar, en Afghanistan et la liberation des prisonniers 
appartenant a Hezb-i Islami, sont la preuve de la volonte du Gouvernement 
d’instaurer la paix. Celle-ci ne pourra etre realisee que par des negociations et ne 
sera pas obtenue sur le champ de bataille. Pour que cette paix soit durable, elle doit 
inclure toutes les parties, etre assortie de mesures propres a rendre comptables de 
leurs actes les auteurs des exactions menees dans le passe et la defense des droits 
des victimes. 

59. II est regrettable qu’aucun progres ne soit discernable sur la voie de 
l’engagement de pourparlers de paix directs entre le Gouvernement et les Taliban. II 
est essentiel que des conditions propices a un processus de paix mene sous l’egide 
de l’Afghanistan regnent au plan regional. L’initiative prise par le Gouvernement 
afghan d’organiser le 6 juin une conference sur la cooperation en matiere de paix et 
de securite s’inscrivant dans le Processus de Kaboul a ete prise a cette fin. Le fait 
que cette conference ait pu avoir lieu en depit des violences epouvantables qui sont 
survenues dans la semaine precedant sa tenue atteste la resolution du Gouvernement 
de parvenir a la paix. 

60. S’agissant des relations regionales, la serie recente d’atteintes a la securite 
perpetrees a Kaboul sont venues compromettre les efforts consentis par les 
Gouvernements afghan et pakistanais pour ameliorer leurs relations. La reprise des 
contacts de haut niveau entre les principaux responsables militaires des deux pays et 
la visite rendue a Kaboul par une delegation de parlementaires pakistanais de haut 
rang ont ete deux etapes positives vers le renforcement de la confiance a divers 
niveaux. Je prie instamment les deux pays de poursuivre ce dialogue constructif sur 
la voie de l’amelioration de leurs relations bilaterales, condition essentielle de 
l’instauration de la paix en Afghanistan et au-dela. 

61. Je remercie l’ensemble du personnel des Nations Unies en Afghanistan et mon 
Representant special, Tadamichi Yamamoto, du devouement sans faille dont ils 
continuent de faire preuve, dans des conditions tres difficiles, pour que nous 
puissions tenir notre engagement de venir en aide au peuple afghan. 
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